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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À la deuxième phrase de l’alinéa 30, après le mot :

« techniques »,

insérer les mots : 

« ainsi que le coût financier total ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons avoir un suivi du coût financier total du "rideau de fer" 
annoncé par l'ancien ministre de l'Intérieur Gérald Darmanin en 2024.

L'ancien ministre de l'Intérieur avait en effet annoncé la mise en place d'un "rideau de fer" maritime 
de surveillance technologique pour lutter contre l'immigration clandestine et barrer l'accès aux 
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bateaux de migrants arrivant des Comores et de l'Afrique. Ce dispositif est censé comporter un 
ensemble de technologies d'interception et de surveillance (caméras haute précision, radars, 
balises). Selon un article du Figaro reprenant les propos du ministre de l'époque, ce sont plusieurs 
centaines de millions d'euros qui devaient être engagés entre 2024 et 2027.

Mayotte manque de tout et sa population vit dans des conditions indignes sans accès au logement, à 
l'eau, à l'électricité, à la santé, à l'éducation. Mais tandis que le second hopital promis depuis 
plusieurs années n'est toujours pas construit, que 3000 ménages demandeurs sont en attente d'un 
logement social (soit quasiment 10 000 personnes), que plus de 15 000 enfants sont exclus du 
système scolaire, le Gouvernement préfère dédier de nouveaux moyens inédits à l'obsession 
migratoire pour empêcher des personnes de venir à Mayotte alors que plus de 10 000 personnes 
auraient trouvé la mort ces dernières années entre Anjouan et Mayotte.

Afin de chiffrer les priorités politiques du Gouvernement et de pouvoir les comparer aux moyens 
dédiés aux politiques publiques vitales, nous demandons d'être informés sur le coput financier du 
"rideau de fer".


